
 
 
 
 

RECUEIL 
DES ACTES ADMINISTRATIFS 

DE LA PREFECTURE 
DES YVELINES 

 
 
 

 
 
 

N° 125 
Du 18 octobre 2017 



Agence régionale de santé
Délégation Territoriale

Versailles

Décision tarifaire n° 813 portant fixation pour l'année 2017 du montant et de la 
répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs 
et de moyens de ASSOCIATION DELOS APEI 78 Décision 

Décision tarifaire n°1349 portant fixation de la dotation globale de financement pour 
l'année 2017 de SESSAD LE PATIO HGMS DE PLAISIR Décision 

Délégation Territoriale des Yvelines
Versailles

Décision tarifaire n° 957 portant fixation du forfait fixation globale de financement pour 
l'année 2017 de ESAT JEAN PIERRAT Décision 

Décision tarifaire n° 306 portant fixation du forfait global de soins  pour l'année 2017 
de FAM L OREE DES BOULEAUX Décision 

Décision tarifaire n° 307 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de 
FAM POUR ADUTES AUTISTES Décision 

Décision tarifaire n° 310 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de 
SAMSAH LES CANOTIERS Décision 

Décision tarifaire n° 317 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de 
FAM DE PLAISIR Décision 

Décision tarifaire n° 322 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de 
FAM DE RICHEBOURG Décision 

Décision tarifaire n° 808 portant fixation pour l'année 2017 du montant et de la 
répartition globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
de CESAP Décision 

Décision tarifaire n° 927 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de CAFS 
LES MESNULS Décision 

Décision tarifaire n° 936 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME 
EXTERNAT LES TOUT PETITS Décision 

Décision tarifaire n° 1032 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de 
ITEP LE LOGIS Décision 

Décision tarifaire n° 1107 portant fixation du forfait du prix de journée pour l'année 
2017 de MAS DE LES MESNULS Décision 

Décision tarifaire n° 1268 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS 
DE CHEVREUSE Décision 
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Décision tarifaire n° 1270 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS 
DE L HOPITAL DE HOUDAN Décision 

Décision tarifaire n° 1351portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS 
DE L OASIS Décision 

Décision tarifaire n° 1353 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME 
EMP DE L HGMS DE PLAISIR Décision 

Décision tarifaire n° 1035 portant fixation de la dotation globale de financement pour 
l'année 2017 de SESSAD LE LOGIS Décision 

Décision tarifaire n° 1273 portant fixation du prix de jounée globalisé pour l'année 
2017 de CMPP YOURI GAGARINE Décision 

Décision tarifaire n° 1290 portant fixation de la dotation globale de financement pour 
l'année 2017 de SESSAD Décision 

Décision tarifaire n° 1362 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IEM 
DE RICHEBOURG Décision 

Délégation Territoriale Dv
Versailles

Décision tarifaire n° 971 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME 
LA RENCONTRE Décision 

DDCS DES YVELINES
POLE ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET EDUCATIF

ARRETE PREFECTORAL N° DDCS 2017-149 PORTANT DISPOSITIONS 
RELATIVES A UNE SESSION DE CERTIFICATION A LA PEDAGOGIE APPLIQUE A 
L'EMPLOI DE FORMATEUR EN PREVENTION ET SECOURS CIVIQUES (PAE-
FPSC) ARRETE

ARRETE PREFECTORAL N° DDCS 2017-151 PORTANT DISPOSITIONS 
RELATIVES A UNE SESSION DE CERTIFICATION A LA PEDAGOGIE APPLIQUE A 
L'EMPLOI DE FORMATEUR AUX PREMIERS SECOURS (PAE-FPS) ARRETE

Direction départementale de la cohésion sociale (78 )
DDCS

Mission DALO

 versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par 
jugements du TA de Versailles pour la période du 01/11/16 au 01/05/2017 Arrêté 

Abrogation de l'arrêté n°2017278-0004 du 5 octobre 2017 et versement des sommes 
dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du TA de 
Versailles pour la période du 01/12/16 au 01/06/2017 Arrêté 

 versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par 
jugements du TA de Versailles pour la période du 01/12/16 au 01/06/2017 Arrêté 



Abrogation de l'arrêté n°2017278-0005 du 5 octobre 2017 et versement des sommes 
dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du TA de 
Versailles pour la période du 01/01/17 au 01/07/2017 Arrêté 

 versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par 
jugements du TA de Versailles pour la période du 01/01/17 au 01/07/2017 Arrêté 

DDCS 78 - Service Mission suivie des réformes liées  au logement

Arrêté portant nomination de Madame Marie Noëlle THAREAU, Présidente du conseil 
d'administration du centre d'hébergement et de réinsertion sociale l'Eauinoxe en 
qualité d'Administrateur, ordonnateur par intérim du Centre d'hébergement et de 
réinsertion sociale l'Equinoxe et de son accueil de jour l'Etincelle Arrêté 

Préfecture des Yvelines
Micit

Commission départementale d'aménagement commercial des Yvelines - Arrêté du 18 
octobre 2017 modifiant l’arrêté du 30 avril 2015 modifié portant création de la CDAC Arrêté préfectoral

Service des sécurités
BDSC

Arrêté portant agrément d’un organisme pour la formation d’agents de service de 
sécurité incendie et d’assistance à personne (SSIAP 1-2-3)    
 ISS formation 73, rue du général De Gaulle 78300 Poissy Arrêté 

Bureau des polices administratives

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des 
agents de police municipale de la commune de Saint-Germain-en-Laye Arrêté 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des 
agents de police municipale de la commune d'Elancourt Arrêté 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des 
agents de police municipale de la commune d'Epône Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017179-0021 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 28 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 813 portant fixation pour l'année 2017 du montant et de la répartition de la 
dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de 

ASSOCIATION DELOS APEI 78 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017192-0006 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 11 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n°1349 portant fixation de la dotation globale de financement pour l'année 
2017 de SESSAD LE PATIO HGMS DE PLAISIR 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017157-0007 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 6 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 957 portant fixation du forfait fixation globale de financement pour l'année 
2017 de ESAT JEAN PIERRAT 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0010 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 306 portant fixation du forfait global de soins  pour l'année 2017 de FAM L 
OREE DES BOULEAUX 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0011 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 307 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de FAM 
POUR ADUTES AUTISTES 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0012 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 310 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de 
SAMSAH LES CANOTIERS 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0013 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 317 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de FAM 
DE PLAISIR 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0014 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 322 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 de FAM 
DE RICHEBOURG 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017171-0015 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 20 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 808 portant fixation pour l'année 2017 du montant et de la répartition 
globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de CESAP 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0035 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 927 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de CAFS LES 
MESNULS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0036 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 936 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME 
EXTERNAT LES TOUT PETITS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0037 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1032 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de ITEP LE 
LOGIS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0038 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1107 portant fixation du forfait du prix de journée pour l'année 2017 de 
MAS DE LES MESNULS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0039 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1268 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS DE 
CHEVREUSE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0040 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1270 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS DE L 
HOPITAL DE HOUDAN 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0041 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1351portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS DE L 
OASIS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0042 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1353 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME EMP 
DE L HGMS DE PLAISIR 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017185-0015 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 4 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1035 portant fixation de la dotation globale de financement pour l'année 
2017 de SESSAD LE LOGIS 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017191-0024 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 10 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1273 portant fixation du prix de jounée globalisé pour l'année 2017 de 
CMPP YOURI GAGARINE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017191-0025 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 10 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1290 portant fixation de la dotation globale de financement pour l'année 
2017 de SESSAD 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017193-0007 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 12 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1362 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IEM DE 
RICHEBOURG 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017181-0043 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 30 juin 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale Dv 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 971 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME LA 
RENCONTRE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n° 2017290-0002 
 
 
 

signé par 
Mme Yolande GROBON, Directrice Départemenatle Adjointe de la Cohésion Sociales 

des Yvelines 
 

Le 17 octobre 2017  
 
 
 
 
 

DDCS DES YVELINES 
POLE ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET EDUCATIF 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° DDCS 2017-149 PORTANT DISPOSITIONS RELATIVES A 
UNE SESSION DE CERTIFICATION A LA PEDAGOGIE APPLIQU E A L'EMPLOI DE 

FORMATEUR EN PREVENTION ET SECOURS CIVIQUES (PAE-FP SC) 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n° 2017290-0003 
 
 
 

signé par 
Mme Yolande GROBON, Directrice Départemenatle Adjointe de la Cohésion Sociales 

des Yvelines 
 

Le 17 octobre 2017  
 
 
 
 
 

DDCS DES YVELINES 
POLE ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET EDUCATIF 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° DDCS 2017-151 PORTANT DISPOSITIONS RELATIVES A 
UNE SESSION DE CERTIFICATION A LA PEDAGOGIE APPLIQU E A L'EMPLOI DE 

FORMATEUR AUX PREMIERS SECOURS (PAE-FPS) 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0004 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du 
TA de Versailles pour la période du 01/11/16 au 01/05/2017 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0005 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Abrogation de l'arrêté n°2017278-0004 du 5 octobre 2017 et versement des sommes dues au 
FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du TA de Versailles pour la période 

du 01/12/16 au 01/06/2017 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0006 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du 
TA de Versailles pour la période du 01/12/16 au 01/06/2017 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0007 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Abrogation de l'arrêté n°2017278-0005 du 5 octobre 2017 et versement des sommes dues au 
FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du TA de Versailles pour la période 

du 01/01/17 au 01/07/2017 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0008 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

versement des sommes dues au FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du 
TA de Versailles pour la période du 01/01/17 au 01/07/2017 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0009 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 78 - Service Mission suivie des réformes liées au logement 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant nomination de Madame Marie Noëlle THAREAU, Présidente du conseil 
d'administration du centre d'hébergement et de réinsertion sociale l'Equinoxe en qualité 

d'Administrateur, ordonnateur par intérim du Centre  d'hébergement et de réinsertion sociale 
l'Equinoxe et de son accueil de jour l'Etincelle 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2017291-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général 

 
Le 18 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Micit 

 
 

 
 
 
 

Commission départementale d'aménagement commercial des Yvelines - Arrêté du 18 octobre 
2017 modifiant l’arrêté du 30 avril 2015 modifié portant création de la CDAC 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017285-0003 
 
 
 

signé par 
M. LEPIDI, Directeur de cabinet 

 
Le 12 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément d’un organisme pour la formation d’agents de service de sécurité 
incendie et d’assistance à personne (SSIAP 1-2-3)     

 ISS formation 73, rue du général De Gaulle 78300 Poissy 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017291-0002 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 18 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de 
police municipale de la commune de Saint-Germain-en-Laye 

 
  
 
 



Préfecture
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de Saint-Germain-en-Laye 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu la demande adressée par le maire de la commune de Saint-Germain-en-Laye, en vue
d’obtenir  l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des
agents de police municipale de la commune de Saint-Germain-en-Laye ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 20 décembre 2013 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de Saint-Germain-en-
Laye est complète et conforme aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de la commune de Saint-Germain-en-Laye est autorisé au moyen de 7 (sept) caméras
individuelles jusqu’au 3 juin 2018.

…/...

Adresse postale : 1 rue Jean Houdon – 78010 Versailles Cedex
Téléphone : 01.39.49.78.00 Télécopie : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site : www.yvelines.gouv.fr
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Saint-Germain-
en-Laye adresse à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un
engagement de conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune de  Saint-Germain-en-Laye et publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture des Yvelines .

Versailles, le 18 octobre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de 
police municipale de la commune d'Elancourt 

 
  
 
 



Préfecture
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune d’Elancourt 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu  la  demande  adressée  par  le  maire  de  la  commune  d’Elancourt,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune d’Elancourt ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 23 Février 2016 ;

Considérant  que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  d’Elancourt  est
complète et conforme aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de  la  commune d’Elancourt  est  autorisé  au  moyen  de  5  (cinq)  caméras  individuelles
jusqu’au 3 juin 2018.
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune d’Elancourt adresse
à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un engagement de
conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune d’Elancourt et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines .

Versailles, le 18 octobre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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Préfecture
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune d’Epône 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu  la  demande  adressée  par  le  maire  de  la  commune  d’Epône,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune d’Epône ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 25 février 2016 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune d’Epône est complète
et conforme aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de la commune d’Epône est autorisé au moyen de 2 (deux) caméras individuelles jusqu’au
3 juin 2018.
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 

…/...

Adresse postale : 1 rue Jean Houdon – 78010 Versailles Cedex
Téléphone : 01.39.49.78.00 Télécopie : 01.39.49.75.15

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site : www.yvelines.gouv.fr
Rejoignez-nous sur les réseaux sociaux : twitter.com/prefet78



Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune d’Epône adresse à
la  Commission  Nationale  de l’Informatique  et  des  Libertés  (CNIL)  un engagement  de
conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune  d’Epône et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Yvelines .

Versailles, le 18 octobre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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